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Dans une instruction 
du 7 février 2022, la DGEFP 
simplifie les modalités de 
mise en œuvre des transitions 
collectives, notamment son 
accès aux employeurs de moins 
de 300 salariés. Elle leur permet 
de définir la liste des métiers 
fragilisés par décision unilatérale 
et non par accord d’entreprise. 
Par ailleurs, l’administration 
du travail complète la liste 
des aides auxquelles peuvent 
recourir les entreprises en 
vue de mobiliser le dispositif. 
Elle permet également aux 
salariés pris en charge d’accéder 
à la certification du socle de 
connaissances et de compétences 
CléA ou encore de mobiliser une 
action de formation en situation 
de travail pendant leur parcours.

Un an après son lancement, le disposi-
tif des transitions collectives (Transco) 
peine à prendre son essor. En septembre 
dernier, le gouvernement avait donc 
annoncé quelques aménagements pour 
faciliter son déploiement, notamment 
auprès des PME (v. l’actualité no 18396 
du 29 septembre 2021). Très attendue, 
une instruction du 7 février 2022 de 
la DGEFP, qui remplace celle publiée 
début 2021 (v. l’actualité no 18226 
du 20 janvier 2021 et v. le dossier juridique 
-Empl. & chôm.- no 105/2021 du 9 juin 
2021), simplifie le dispositif tout en 

créant un dispositif complémentaire, 
dénommé « Transco-congé de mobi-
lité », ayant pour objectif de soutenir les 
reconversions professionnelles des sala-
riés optant pour un congé de mobilité. 
Sur ce dernier point, v. l’article suivant.

La construction et les objectifs 
du dispositif

Co-construit avec les partenaires 
sociaux, Transco entend favoriser les 
reconversions professionnelles de sala-
riés, dont l’emploi est menacé au sein 
d’entreprises en mutation ou en diffi-
culté, vers des métiers porteurs dispo-
nibles dans des entreprises du même 
territoire qui rencontrent des difficultés 
de recrutement.
La mise en place des transitions collec-
tives s’adosse sur la réglementation rela-
tive au projet de transition profession-
nelle (CPF de transition), notamment 
sur les règles d’éligibilité des projets de 
reconversion (v. le dossier juridique -Form., 
FP- no 45/2020 du 6 mars 2020). Le dis-
positif est activé par les entreprises et 
leurs salariés qui peuvent s’appuyer sur 
l’accompagnement des acteurs de l’em-
ploi et de la formation, et plus particu-
lièrement des associations transitions 
professionnelles (ATPro ou CPIR), des 
opérateurs de compétences (Opco) et 
des opérateurs du conseil en évolution 
professionnelle (CEP).
Transco a pour objectif de permettre 
aux entreprises du bassin d’emploi qui 
recrutent de disposer de main-d’œuvre 
qualifiée. Il vise aussi à protéger les sala-
riés dont l’emploi est menacé en leur 
proposant de suivre des formations 
certifiantes pour accéder à des emplois 
correspondant à des listes de métiers 

« porteurs ». Les emplois fragilisés au 
sein des établissements, doivent être 
identifiés par des accords d’entreprises 
de type GEPP (gestion des emplois et 
des parcours professionnels) ou par 
décision unilatérale dans les entreprises 
de moins de 300 salariés.
La durée des formations certifiantes 
proposées doit tenir compte des compé-
tences détenues par le salarié. Elle sera 
d’au plus 24 mois. La mobilité profes-
sionnelle des salariés est sécurisée par la 
suspension de leur contrat de travail et le 
maintien de leur rémunération (à 100 % 
jusqu’à deux Smic et partiel au-delà) 
pendant la durée de leur parcours.

L’élaboration des listes de métiers 
« porteurs »

Les listes établies par les services 
de l’État en région et validées par les 
Crefop (comités régionaux de l’em-
ploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles) servent de base aux 
AT-Pro pour instruire les demandes de 
prise en charge.
Les premières listes de métiers « por-
teurs » auxquels le dispositif mène en 
priorité ont été établies au niveau régio-
nal à la fin du mois de décembre 2020. 
Celles-ci ont déjà pu faire l’objet 
d’amendements et continueront à être 
ajustées en fonction de l’évolution des 
besoins des entreprises sur le territoire. 
Elles peuvent être déclinées à l’échelle 
des bassins d’emploi, selon le choix 
des territoires. Ces listes sont commu-
niquées aux AT-Pro, aux Opco et aux 
opérateurs du CEP qui participent à 
la mise en œuvre du dispositif. Elles 
doivent en outre être publiées sur les 
sites des Dreets et des préfectures.

FORMATION

Les modalités de mise en œuvre 
des transitions collectives sont aménagées
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Une éligibilité liée à la conclusion 
d’un accord ou la prise d’une 
décision unilatérale

Pour être éligibles les entreprises 
doivent avoir identifié les emplois fra-
gilisés selon des modalités variant en 
fonction de leurs effectifs.
• Dans les entreprises de plus de 
300 salariés, la liste des emplois fra-
gilisés doit faire l’objet d’un accord 
de GEPP ou d’un avenant à cet accord. 
Si un accord de GEPP prévoyant une 
telle liste a déjà été conclu, l’employeur 
n’a pas à renégocier sur le sujet mais 
doit, par décision unilatérale prise après 
information-consultation du CSE, expri-
mer son souhait de rendre éligibles à 
Transco les emplois fragilisés énumérés.
• Dans les entreprises de moins de 
300 salariés, non soumises à l’obliga-
tion de négocier sur la GEPP, la négo-
ciation d’un accord reste la voie privi-
légiée d’accès à Transco. Cet accord 
peut consister en la simple formalisa-
tion d’une liste des emplois fragilisés. Il 
n’a pas à couvrir l’ensemble des items 
normalement abordés par les accords 
de GEPP. En l’absence d’un tel accord, 
l’employeur peut aussi prendre une 
décision unilatérale, après information-
consultation du CSE lorsqu’il existe, 
afin d’énumérer ces emplois fragili-
sés. En l’absence de CSE, l’employeur 
informe, par tout moyen, tous les sala-
riés de cette décision.
Les entreprises engagées dans l’éla-
boration d’un plan de sauvegarde de 
l’emploi (PSE) sont exclues du disposi-
tif pour les emplois concernés, précise 
la DGEFP. En revanche, ce n’est pas 
le cas de celles souhaitant recourir à 
une rupture conventionnelle collective 
(RCC) dès lors qu’elles remplissent cer-
taines conditions (v. ci-après).

Les aides à l’identification 
des emplois fragilisés

Les modalités de négociation des 
accords de GEPP destinés à fixer la 
liste des emplois fragilisés dans l’en-
treprise sont détaillées en annexe de 
l’instruction. Celle-ci fournit également 
un accord-type adapté aux différentes 
tailles d’entreprises.
Les entreprises peuvent solliciter l’ap-
pui technique de la Dreets ou de leur 
Opco afin de réaliser un diagnostic RH, 
de construire une GEPP et d’identifier 
des emplois fragilisés au regard des 
mutations de leur secteur. La consti-
tution de la liste pourra en outre s’ap-
puyer sur les travaux de l’observatoire 
de la branche concernée. Les entre-
prises de moins de 250 salariés et les 
collectifs d’entreprises appartenant à la 
catégorie des très petites ou moyennes 
entreprises (TPE-PME) peuvent aussi 

bénéficier de la prestation conseil en 
ressources humaines (PCRH) qui peut 
être financée en partie par l’État (v. l’ac-
tualité no 18487 du 10 février 2022).
Pour bénéficier d’un accompagne-
ment en matière de dialogue social, 
l’instruction renvoie à l’offre de service 
des Opco, mais aussi à celle des Associa-
tions régionales pour l’amélioration des 
conditions de travail (Aract). Elle pré-
cise en outre, que les conseils régionaux 
peuvent mettre en place des mesures 
pour accompagner les entreprises et les 
salariés en amont ou en aval du disposi-
tif et compléter ainsi l’action de l’État.

L’information et l’accompagnement 
des salariés concernés

Les salariés occupant un emploi fragi-
lisé en sont informés par tout moyen 
selon des modalités définies par l’en-
treprise. Ces salariés, qui peuvent se 
voir proposer un parcours de Transco, 
doivent bénéficier d’une réunion d’in-
formation collective menée par un 
opérateur du CEP et pouvant mobiliser 
l’ATPro de la région. La présence à ces 
réunions de représentants des entre-
prises susceptibles d’offrir des emplois 
à la sortie de Transco doit être recher-
chée pour favoriser l’identification des 
débouchés par les salariés.
L’engagement dans une démarche de 
« transitions collectives » repose sur le 
volontariat du salarié, mais suppose 
aussi l’accord de leur employeur. Les 
salariés volontaires bénéficient du CEP 
afin d’être orientés et d’obtenir un 
appui dans la formalisation de leurs 
projets de reconversion.
L’ensemble des acteurs concernés 
(entreprises, CEP, Opco, ATPro) sont 
invités à favoriser les actions de décou-
verte et d’immersion en entreprise qui 
peuvent déboucher sur des promesses 
d’embauches à l’issue de la formation.

Les salariés éligibles

Pour bénéficier d’une prise en charge, 
le salarié volontaire doit occuper un 
emploi identifié comme fragilisé dans 
son entreprise. Il est aussi tenu de rem-
plir les conditions d’éligibilité au CPF 
de transition. Il doit ainsi être en contrat 
de travail (CDI, CDD, CTT), justifier 
d’une ancienneté d’au moins 24 mois 
en qualité de salarié (sauf exception), 
et  son absence doit être autorisée 
par son employeur. Dans le cadre de 
Transco, l’accord entre l’entreprise et 
le salarié doit être formalisé et prévoir 
l’engagement de l’employeur à financer 
un éventuel reste à charge du parcours 
(v. ci-dessous).
Comme pour le CPF de transition, 
le salarié ne sera éligible aux finance-
ments du dispositif que s’il a bénéficié 
d’une action de positionnement préa-

lable à sa formation auprès du presta-
taire qui la délivre afin d’en ajuster la 
durée (v. ci-dessus). En revanche, l’ac-
compagnement des bénéficiaires par 
un opérateur du CEP est obligatoire, 
ce qui n’est pas le cas pour les projets 
de transition professionnelle.

Les projets pouvant être financés

Le projet de reconversion du salarié 
doit viser une formation certifiante 
délivrée par un organisme de forma-
tion répondant aux critères de qua-
lité des actions de l’article L. 6316-1 
du Code du travail. La formation doit 
également être éligible au CPF de tran-
sition (acquisition d’une certification 
ou de blocs de compétences d’une 
certification inscrite au RNCP ou au 
répertoire spécifique, validation des 
acquis de l’expérience). En cas de 
besoin, ajoute l’instruction, l’action 
de formation peut être précédée par 
l’évaluation préalable du socle de 
connaissances et de compétences lié à 
la certification CléA. Elle précise aussi 
qu’une partie du parcours de Transco 
peut être réalisée dans une entreprise 
autre que celle de son employeur d’ori-
gine dans le cadre d’une action de for-
mation en situation de travail (Afest).
De manière spécifique, la formation 
visée doit permettre une reconversion 
vers un métier identifié comme « por-
teur » par la liste validée par le Crefop 
(v. ci-dessus). Contrairement à ce qui 
est prévu pour le CPF de transition, 
la durée des formations qui peuvent 
être financées dans le cadre de Transco 
est limitée à 24 mois ou 2 400 heures 
maximum.
Dernière condition : l’action visée ne 
peut avoir pour objet ni de remplir 
l’obligation d’adaptation au poste de 
travail qui revient à l’employeur, ni de 
participer au développement de com-
pétences liées au poste qu’occupe le 
salarié.

La demande de prise en charge

Le dossier de demande de prise en 
charge des transitions collectives doit 
être constitué par l’employeur, qui peut 
recevoir l’appui de son Opco, et déposé 
à l’ATPro. L’entreprise doit déposer un 
dossier par établissement concerné.
Le dossier comprend l’accord de GEPP 
identifiant les emplois fragilisés ou la 
liste des emplois fragilisés établie par 
l’employeur, le récépissé de son dépôt 
et un RIB.
Il est complété par des éléments person-
nels transmis par chaque salarié volon-
taire dans les mêmes conditions que 
pour le CPF de transition (la formation 
sollicitée, son programme, présenta-
tion du projet professionnel du salarié, 
etc.). Le salarié doit aussi attester de 
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Afin de favoriser la montée en 
charge des transitions collectives, 
une instruction DGEFP du 7 février 
assortit le dispositif d’un nouveau 
volet, dénommé Transco-congé 
de mobilité. Il s’adresse de manière 
spécifique aux salariés adhérant 
à un congé de mobilité dans le 
cadre d’un accord de rupture 
conventionnelle collective ou de 
gestion des emplois et des parcours 
professionnels. Les conditions 
d’éligibilité et de prise en charge 
sont donc adaptées, pour tenir 
compte du fait que le salarié 
en reconversion bénéficie d’un congé 

de mobilité, à l’issue duquel son 
contrat de travail sera rompu.

Comme l’avait annoncé le premier 
ministre lors de la présentation du « Plan 
de réduction des tensions de recrute-
ment » (v. l’actualité no 18396 du 29 sep-
tembre 2021), les transitions collectives 
sont désormais ouvertes à certains sala-
riés optant pour un congé de mobilité. 
Comme le prévoit l’instruction DGEFP 
du 7 février, ce nouveau volet du dispo-
sitif, dénommé Transco-congé de mobi-
lité peut être mobilisé soit dans le cadre 
d’une rupture conventionnelle collec-
tive (RCC), soit d’un accord de gestion 

des emplois et des parcours profession-
nels (GEPP). Il vise à accompagner les 
entreprises et les salariés concernés par 
des restructurations à plus court terme. 
Outre certaines spécificités, beaucoup 
de ses modalités de mise en œuvre sont 
identiques à celles prévues dans le cadre 
des Transco. L’élaboration de la liste des 
métiers « porteurs » et l’identification 
des emplois fragilisés sont notamment 
réalisées dans les mêmes conditions 
(v. l’article précédent).

Les entreprises et salariés éligibles

Pour permettre à ses salariés de béné-
ficier du dispositif Transco-congé de 

/ / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / /

FORMATION

Transco-congé de mobilité : les conditions 
spécifiques de mise en œuvre du dispositif

son accompagnement au titre du CEP 
et transmettre le document formalisant 
son accord pour mobiliser le dispositif 
et celui de son employeur pour finan-
cer un éventuel reste à charge. Le cas 
échéant, le salarié peut aussi demander 
la prise en charge de l’évaluation préa-
lable à CléA.
L’instruction et la validation du par-
cours de « transitions collectives » par 
l’ATPro doivent intervenir dans « les 
meilleurs délais ». L’association appré-
ciera la cohérence du projet du salarié, 
la pertinence du parcours de forma-
tion et de ses modalités de financement, 
ainsi que les perspectives d’emploi à 
l’issue de la formation.

Le financement du parcours 
de « transitions collectives »

La prise en charge des parcours de 
transitions collectives est assurée par les 
ATPro à des niveaux variant en fonction 
de la taille de l’entreprise. De manière 
dérogatoire par rapport au CPF de 
transition, les droits acquis au titre du 
compte personnel de formation (CPF) 
ne sont pas mobilisés.
L’association prend en charge les frais 
pédagogiques, ceux de validation des 
compétences, les frais annexes, la rému-
nération chargée du salarié, comme 
dans le cadre des projets de transition 
professionnelle. Cette prise en charge 
est intégrale dans les entreprises de 
moins de 300 salariés, elle atteint 75 % 
dans celles de 300 à 1 000 salariés et 
est réduite à 45 % dans celles de plus 
de 1 000 salariés (v. tableau).

Les modalités opérationnelles de verse-
ment de ce complément de financement 
par l’entreprise à l’ATPro sont défi-
nies par l’accord de prise en charge et 
peuvent tenir compte d’une déduction 
des remboursements dus par l’ATPro à 
l’entreprise au titre de la rémunération 
du salarié. L’instruction précise désor-
mais qu’un cofinancement de l’Opco 
peut être sollicité. Elle indique encore 
qu’une entreprise d’accueil peut parti-
ciper au cofinancement du parcours.

Le statut du salarié en reconversion

La DGEFP apporte des précisions sur 
le statut des salariés engagé dans un 
parcours de Transco. Comme avec 
le CPF de transition, ces derniers ont 
droit au maintien de sa rémunération 
et bénéficient du statut de stagiaire 
de la formation professionnelle. Leur 
contrat de travail est suspendu pendant 
la formation.
À l’issue de sa formation, le salarié réin-
tègre son poste de travail ou un poste 
équivalent et peut choisir de rester 
dans son entreprise ou de s’orienter 
conformément à sa reconversion après 
la rupture de son contrat (démission, 
rupture conventionnelle, licenciement 
économique, etc.).

Le déroulement du parcours

L’employeur initial doit maintenir le 
lien avec les salariés entrant dans le 
dispositif et peut éventuellement nom-
mer un référent pour suivre la mise en 
œuvre des parcours.
Le conseiller en évolution profession-
nelle assure le suivi du salarié pendant la 
construction et la réalisation de son pro-
jet et peut l’appuyer dans sa recherche 
d’emploi. Ce suivi est formalisé dans 
un document qui consigne les actions 
mises en œuvre.
À l’issue de son parcours, le salarié qui 
choisit de quitter son entreprise peut 
bénéficier de l’offre de service de Pôle 
emploi et des plateformes territoriales 
d’appui aux transitions professionnelles 
qui doivent contribuer à mettre en 
réseau les entreprises des territoires afin 
d’identifier les besoins de recrutement 
sur les métiers porteurs. n

Instruction DGEFP no 2022/35 du 7 février 2022

�CONSULTER LE DOCUMENT SUR :	  
www.liaisons-sociales.fr

Financement FNE Relance Reste à charge entreprise

Entreprises de moins de 300 salariés 100 % Aucun reste à charge

Entreprises de 300 à 1 000 salariés 75 % 25 %

Entreprises de plus de 1 000 salariés 40 % 60 %
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mobilité, une entreprise, quel que soit 
son effectif, doit avoir conclu un accord 
de RCC ou un accord de GEPP. Ces 
accords doivent :
– mettre en place un congé de mobilité ;
– énumérer les emplois fragilisés dans 
l’entreprise ;
– et autoriser expressément les sala-
riés à se porter volontaires à l’entrée 
dans le dispositif Transco-congé de 
mobilité.
Lorsque ces conditions sont réunies, 
les salariés doivent être informés, par 
tout moyen, du fait qu’ils occupent un 
emploi fragilisé, sans que l’employeur 
ne soit tenu d’organiser une réunion 
d’information. En outre, ces derniers 
ne sont pas obligés de bénéficier du 
conseil en évolution professionnelle 
(CEP).
Les conditions d’éligibilité des sala-
riés sont aussi adaptées au cadre du 
congé de mobilité. Seuls ceux qui sont 
en contrat à durée indéterminée sont 
concernés et l’employeur n’a pas à auto-
riser l’absence du salarié ou son enga-
gement dans le dispositif. Les salariés 
doivent occuper un emploi identifié 
comme fragilisé par l’accord de RCC ou 
de GEPP et faire le choix de bénéficier 
du congé de mobilité pour s’engager 
dans un parcours de reconversion vers 
un métier « porteur ». L’accord doit 
prévoir les conditions d’expression 
du consentement écrit du salarié qui 
se porte volontaire au départ de son 
entreprise.
Les conditions tenant à la formation 
certifiante réalisée sont similaires à 
celles prévues pour Transco. Cepen-
dant, le parcours Transco-congé de 
mobilité ne peut être proposé que 
pour une durée maximale de 24 mois 
et la durée du cycle de formation ne 
peut pas être plus importante que la 
durée du congé de mobilité prévue 
dans l’accord.

La prise en charge de la formation 
et le statut du salarié

C’est toujours à l’entreprise, avec l’ap-
pui de l’opérateur de compétences 
(Opco) le cas échéant, qu’il appartient 
de déposer le dossier de Transco-congé 
de mobilité auprès de l’ATPro compé-
tente pour sa région. Néanmoins, la liste 
des pièces devant être fournies par le 
salarié diffère de celle prévue dans le 
cadre de Transco.
L’instruction et la validation du parcours 
Transco-congé de mobilité du salarié sont 
réalisées par l’ATPro dans les « meilleurs 
délais » et répondent aux mêmes condi-
tions de cohérence du projet, de per-
tinence du parcours et de perspective 
d’emploi que celles prévues dans le cadre 
des Transco. Les taux de financement des 
formations sont également identiques. 
En revanche, les frais couverts sont adap-
tés. Sont pris en charge les coûts pédago-
giques des formations de reconversion et 
les frais de validation des compétences. 
Les frais annexes peuvent être pris en 

charge sous forme d’aides à la mobilité 
et à l’hébergement, qui nécessitent de 
remplir certaines conditions spécifiques. 
L’ATPro prend aussi en charge la part de 
l’allocation de congé de mobilité norma-
lement prise en charge par l’État (elle 
équivaut à la différence entre 79,15 % 
de la rémunération brute antérieure 
du salarié et la part prise en charge par 
l’employeur au moins égale à 65 % de la 
rémunération brute antérieure).
Le salarié inscrit dans un parcours 
Transco-congé de mobilité se voit appli-
quer les règles relatives au congé de 
mobilité. Sa rémunération est donc sou-
mise au régime social propre à ce dispo-
sitif. Son contrat de travail est suspendu 
pendant la durée de ce congé. Puis la 
fin du congé de mobilité donne lieu 
à la rupture du contrat d’un commun 
accord des parties. n

Instruction DGEFP no 2022/35 du 7 février 2022

�CONSULTER LE DOCUMENT SUR :	  
www.liaisons-sociales.fr

Le 8 février, Sénat et Assemblée 
nationale ont définitivement adopté 
le projet de loi en faveur de l’activité 
professionnelle indépendante, dans 
sa rédaction issue du compromis 
trouvé en commission mixte paritaire. 
Le texte comprend notamment 
des mesures relatives à l’allocation 

chômage des travailleurs indépendants 
(ATI) ou encore au recouvrement 
et à l’affectation de leur contribution 
à la formation.

Parce que la France compte environ 
3 millions de travailleurs indépendants, 
mais que « plusieurs défis restent à 

relever » pour encourager cette forme 
d’activité, Emmanuel Macron avait 
lancé, le 16 septembre 2021, un plan 
de soutien à destination de ces travail-
leurs (v. l’actualité no 18389 du 20 sep-
tembre 2021). Certaines de ses mesures 
ont été inscrites dans un projet de loi 
dédié à l’activité professionnelle indé-

/ / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / /

NON-SALARIÉS

Le Parlement adopte définitivement la loi en faveur 
de l’activité professionnelle indépendante

//  Journée d’actualité

> Accord télétravail – La question des coûts ! Quand le salarié 
déménage… Quelles prises en charge ?

En présentiel ou connecté à distance en direct

Après deux ans de pandémie, comment aborder la négociation de l’accord 
télétravail ? Le télétravail ne devait rien coûter au salarié selon la ministre du Travail 
en février 2021. Qu’en est-il réellement aujourd’hui, chiffres à l’appui ? L’entreprise 
doit-elle prendre en charge tous les coûts découlant du télétravail. Et quand le salarié 
déménage inopinément… qui paye quoi ? Doit-on s’en tenir aux règles de l’Urssaf ? 
Travailler à distance, mais à quelle distance ?

RDV le jeudi 10 mars 2022 en présence de : Jean-Emmanuel Ray, Professeur à 
l’université Paris I - Sorbonne et à Sciences Po Paris ; Éric Barbry, avocat associé, IP-IT 
& data protection (Racine Avocats ) ; Pascale Baron, avocat associé (Rigaud Avocats) ; 
Charlotte Michaud, avocat associé (Flichy Grangé Avocats).

Pour plus d’informations :   www.wk-formation.fr/conferences   Tél. : 09 69 32 35 99
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pendante, lequel a été définitivement 
adopté par l’Assemblée nationale et 
le Sénat le 8 février dernier. Outre un 
nouveau statut unique pour les entre-
preneurs individuels, plus protecteur 
de leur patrimoine personnel, le texte 
assouplit les conditions d’accès au dis-
positif spécifique d’assurance chômage, 
dénommé allocation des travailleurs 
indépendants (ATI). Il facilite éga-
lement l’accès à la formation profes-
sionnelle et permet l’effacement de 
certaines dettes de cotisations sociales 
en cas de surendettement. La loi doit 
désormais être publiée au Journal officiel.

Accès élargi à l’ATI…

S’ils respectent les conditions de res-
sources, de durée et de revenus anté-
rieurs d’activité, les travailleurs indépen-
dants pourront désormais avoir droit à 
l’ATI dès la cessation définitive d’acti-
vité, lorsque cette activité n’est plus éco-
nomiquement viable. Il ne sera donc plus 
nécessaire d’attendre qu’une procédure 
de liquidation ou de redressement judi-
ciaire soit engagée. La loi ne détaille pas 
les conditions de ce critère de non-viabi-
lité, mais précise qu’elle doit être attes-
tée par un « tiers de confiance », désigné 
dans des conditions définies par décret. 
Selon l’étude d’impact qui accompa-
gnait le projet de loi, ce critère pour-
rait être apprécié en se fondant sur une 
« baisse du revenu fiscal de 30 % d’une 
année sur l’autre », comme annoncé par 
ailleurs dans le plan de soutien.

… mais un délai de carence de cinq 
ans entre deux demandes…

La loi institue un délai de carence entre 
deux demandes d’ATI, porté par un 
nouvel article L. 5424-29 inséré dans 
le Code du travail. Plus précisément, 
ce délai est de cinq ans à compter de la 
date à laquelle l’indépendant a cessé 
de bénéficier de l’ATI au titre d’une 
activité antérieure.
Cette disposition, de même que toutes 
celles concernant l’ATI, entrera en 
vigueur le premier jour du mois sui-
vant la publication de la loi, pour les 
demandes d’allocation introduites à 
compter de cette date.

… et un plafonnement du montant 
de l’allocation

La loi complète l’article L. 5424-27 du 
Code du travail pour préciser que, si le 
montant forfaitaire de l’ATI est supé-
rieur au montant moyen mensuel des 
revenus perçus sur la durée d’activité à 
laquelle est subordonné le droit à l’al-
location, celle-ci est réduite d’autant, 
sans toutefois pouvoir être inférieure à 
un montant fixé par décret.
Ce plafonnement, introduit par un 
amendement du gouvernement, est 

justifié par le futur assouplissement qui 
devrait être prochainement apporté à 
la condition de revenus antérieurs d’ac-
tivité, exigée pour le bénéfice de l’ATI. 
En effet, à la suite du plan de soutien, 
la Commission nationale de la négocia-
tion collective, de l’emploi et de la for-
mation professionnelle (CNNCEFP) 
a été saisie pour avis d’un projet de 
décret prévoyant que le revenu mini-
mum nécessaire devrait être supérieur 
à 10 000 € sur une des deux années 
d’activité non salariée antérieure, et 
non plus d’au moins 10 000 € par an 
en moyenne (v.  l’actualité no 18391 
du 22 septembre 2021).
Quant au montant plancher qui sera 
prochainement précisé par décret, 
il « pourrait être fixé à 600 €, soit un 
montant supérieur à celui du RSA pour 
une personne seule », ainsi que l’avait 
précisé le gouvernement lors du dépôt 
de l’amendement correspondant.

Simplification de la contribution 
formation

La loi simplifie le recouvrement et l’af-
fectation de la contribution à la for-
mation versée par les indépendants, 
à compter du 1er septembre 2022.
Elle prévoit tout d’abord de modifier 
le Code du travail afin de supprimer 
les mentions relatives au partage de 
la contribution des chefs d’entreprise 
exerçant une activité artisanale entre 
le Fafcea (Fonds d’assurance forma-
tion des chefs d’entreprise exerçant une 
activité artisanale) et les conseils de la 
formation (CDF) au sein des chambres 
régionales de métiers et de l’artisanat 
(CRMA). La totalité des contributions 
sera ainsi reversée à un fonds d’assu-
rance formation (FAF) unique. Jusqu’à 
maintenant, les CDF finançaient les 
formations « transverses » et non spéci-
fiques aux métiers, alors que le Fafcea 
finançait les formations spécifiques à 
chaque métier. Avec cette loi, les arti-
sans n’auront plus qu’un seul interlo-
cuteur pour toutes leurs demandes de 
financement de formation.
La loi prévoit ensuite d’uniformiser 
les flux de financement de la forma-
tion professionnelle des artisans, mais 
plus largement de l’ensemble des tra-
vailleurs indépendants, en faisant de 
France compétences l’opérateur cen-
tral du financement. La contribution 
restera collectée par les Urssaf et MSA, 
mais sera désormais intégralement 
reversée à France compétences, selon 
des modalités qui seront précisées par 
décret. L’instance quadripartite répar-
tira ensuite les fonds entre :
– le Fonds d’assurance formation (FAF) 
de non-salariés concerné ;
– la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) pour financer le compte per-

sonnel de formation des travailleurs 
indépendants ;
– et les opérateurs du conseil en évolu-
tion professionnelle (CEP).
Les règles déterminant les parts d’affec-
tation seront définies par arrêtés.
Notons que la loi prévoit aussi d’unifier 
les conditions d’agrément des FAF en 
supprimant les règles particulières pré-
vues pour le Fafcea.

Effacement des dettes de cotisations 
sociales en cas de surendettement

La loi entend sécuriser la situation 
des gérants majoritaires de SARL en 
facilitant le traitement des dettes de 
cotisations et contributions sociales. 
Si elles ne pouvaient auparavant être 
appréhendées ni par une procédure 
collective, ni par celle du surendette-
ment des particuliers, ces dettes pour-
ront dorénavant être effacées dans le 
cadre de la seconde procédure. « Cette 
modification permet de mettre en 
cohérence les dettes prises en compte, 
tant au stade du traitement qu’au stade 
de la recevabilité des procédures de 
surendettement », soulignait l’exposé 
des motifs du projet de loi. n

Projet de loi en faveur de l’activité professionnelle 
indépendante, définitivement adopté par 
le Parlement le 8 février 2022

�CONSULTER LE DOCUMENT SUR :	  
www.liaisons-sociales.fr

REMISE D’UN RAPPORT ÉVALUANT 
LA MISE EN ŒUVRE DE L’ATI
Au plus tard le 31 décembre 2024, 
le gouvernement devra remettre au 
Parlement un rapport d’évaluation 
de la mise en œuvre de l’ATI, 
rapport sur lequel les organisations 
syndicales de salariés et d’employeurs 
représentatives au niveau national et 
interprofessionnel pourront émettre 
un avis également remis au Parlement. 
Celui-ci comprendra notamment 
un bilan du nombre de bénéficiaires, 
une analyse des motifs de rejet des 
demandes déposées et une autre de 
la capacité d’insertion dans l’emploi 
à l’issue de la période d’indemnisation. 
Il traitera également de la pertinence 
du délai d’attente de cinq avant 
de formuler une nouvelle demande 
d’allocation.

 
  


